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    Présentation

    Cet ouvrage reprend les actes du Colloque organisé à Bordeaux les 18, 19 et 20 mai 2006 par le Centre aquitain d'histoire moderne et contemporaine et le Centre d'histoire de sciences po. Jacques Chaban-Delmas (1915-2000) occupe dans l'histoire politique française une place exceptionnelle, durant sa carrière politique d'un demi-siècle il a participé à plusieurs gouvernements mais son ascension politique s'arrête sur un échec lors de l'élection présidentielle de 1974. Ce livre retrace et explique ce parcours politique, à partir d'archives et de témoignages inédits.
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									ADR	
				Action démocratique et républicaine
		
					ADS	
				Action démocratique et sociale
		
					ALN	
				Armée de libération nationale
		
					ARS	
				Action républicaine et sociale
		
					ASD	
				Aéro-Spatiale Défense
		
					BCRA	
				Bureau central de renseignement et d’action
		
					BEC	
				Bordeaux étudiant club
		
					CAB	
				Club athlétique béglais
		
					CAC	
				Centre des archives contemporaines de Fontainebleau
		
					CAM	
				Club athlétique municipal
		
					CAPC	
				Centre d’arts plastiques contemporain
		
					CASG	
				Club athlétique des sports généraux
		
					CBAS	
				Comité bordelais d’action sociale
		
					CCE	
				Conseil des communes d’Europe
		
					CCI	
				Chambre de commerce et d’industrie
		
					CCIB	
				Chambre de commerce et d’industrie de Bordeaux
		
					CCMR	
				Comité central des mouvements de résistance
		
					CDP	
				Centre Démocratie Progrès
		
					CDR	
				Comité de défense de la République
		
					CEBSO	
				Centre d’expansion Bordeaux-Sud-Ouest
		
					CECA	
				Communauté européenne du charbon et de l’acier
		
					CED	
				Communauté européenne de défense
		
					CEDOSC	
				Centre d’éducation, de découverte et d’orientation sportive et culturelle
		
					CEE	
				Communauté économique européenne	
		
					CELIB	
				Comité d’étude et de liaisons des intérêts bretons
		
					CENS	
				Centre d’études pour la « Nouvelle société »
		
					CESR	
				Conseil économique et social régional
		
					CFT	
				Confédération française du travail
		
					CFDT	
				Confédération française démocratique du travail
		
					CGT	
				Confédération générale du travail
		
					CHEFF	
				Comité d’histoire économique et financière de la France
		
					CID-UNATI	
				Confédération intersyndicale de défense et d’union nationale d’action des travailleurs indépendants
		
					CIJA	
				Centre d’information jeunesse en Aquitaine
		
					CILG	
				Comité interprofessionnel du logement
		
					CIR	
				Comité interministériel du renseignement
		
					CNCA	
				Caisse nationale du Crédit agricole
		
					CNIP	
				Centre national des indépendants paysans
		
					CNR	
				Conseil national de la Résistance
		
					CODER	
				Comité de développement économique régional
		
					COFI	
				Comité financier de la Résistance
		
				Comac
				Comité d’action
		
				Comidac
				Comité d’action militaire
		
					CREPS	
				Centre régional d’éducation physique et sportive
		
					CUB	
				Communauté urbaine de Bordeaux
		
					DATAR	
				Délégation à l’aménagement du territoire et à l’action régionale
		
					DCA	
				Défense contre aéronefs
		
					DDJS	
				Direction départementale de la jeunesse et des sports
		
					DMN	
				Délégué militaire national
		
					DRAC	
				Direction régionale à l’activité culturelle
		
					EFOR	
				Équipe française d’organisation du renseignement
		
					EMFFI	
				État-major des forces françaises de l’Intérieur
		
					EPR	
				Établissement public régional
		
					EOR	
				Élève officier de réserve
		
					FEDN	
				Formation pour les études de défense nationale
		
					FFI	
				Forces françaises de l’intérieur
		
					FLN	
				Front de libération nationale
		
					FMI	
				Fonds monétaire international
		
					GATT	
					Gentleman agreement tariff and trade	
		
					GIA	
				Groupes inter-assemblées
		
					IFOP	
				Institut français d’opinion publique
		
					IGF	
				Inspection générale des Finances	
		
					JORF	
					Journal officiel de la République française	
		
					JT	
				Journal télévisé
		
					MRP	
				Mouvement républicain populaire
		
					OCM	
				Organisation civile et militaire
		
					OECE	
				Organisation européenne de coopération économique
		
					ONBA	
				Orchestre national de Bordeaux Aquitaine
		
					OPA	
				Offre publique d’achat
		
					ORA	
				Organisation de la résistance de l’armée
		
					ORTF	
				Office de radio et télévision françaises
		
					OTAN	
				Organisation des traités de l’Atlantique Nord
		
					PCF	
				Parti communiste français
		
					PR	
				Parti républicain
		
					PRL	
				Parti républicain de la liberté
		
					PS	
				Parti socialiste
		
					PSU	
				Parti socialiste unifié
		
					RG	
				Renseignements généraux
		
					RGR	
				Rassemblement des gauches républicaines
		
					RPF	
				Rassemblement du peuple français
		
					RPI	
				Réseau parlementaire international
		
					RPR	
				Rassemblement pour la République
		
					SAC	
				Service d’action civique
		
					SBBB	
				Stade Bastide Bordeaux Benauge
		
					SBUC	
				Stade bordelais université club
		
					SDECE	
				Service de documentation civile et militaire
		
					SEP	
				Société européenne de propulsion
		
					SFERMA	
				Société française d’équipement, de réparation et de maintenance aéronautique
		
					SFIO	
				Section française de l’Internationale ouvrière
		
					SGDN	
				Secrétariat général à la défense nationale
		
					SHD	
				Service historique de la défense
		
					SICAV	
				Société d’investissement à capital variable
		
					SMIG	
				Salaire minimum interprofessionnel garanti
		
					SOGERMA	
				Société girondine d’équipement et de réparation de matériel aéronautique
		
					TEOB	
				Tramways électriques et omnibus de Bordeaux
		
					UDF	
				Union pour la démocratie française
		
					UDR	
				Union pour la défense de la République
		
					UDSR	
				Union démocratique et socialiste de la Résistance
		
					UG	
				Union gaulliste	
		
					UJP	
				Union des jeunes pour le progrès
		
					UNI	
				Union nationale interuniversitaire
		
					UNR	
				Union pour la nouvelle République
		
					URAS	
				Union des républicains d’action sociale
		
					USRAF	
				Union pour le salut et le renouveau de l’Algérie française
		
			


	
	

				Avant-propos
	
				Jean-François 	Sirinelli			Professeur d’histoire contemporaine à l’Institut d’études politiques de Paris et directeur du Centre d’Histoire de Sciences Po
	

	
	
	
				L’idée de ce livre est née d’un constat. Si les historiens sont désormais intellectuellement et scientifiquement habilités à travailler sur une histoire toute proche – en l’occurrence, pour l’instant, essentiellement les années 1960 et 1970 –, force est de constater que, pour les figures marquantes successives de la dyarchie quinto-républicaine, il y avait bien pour l’instant un chaînon historiographique manquant : Jacques Chaban-Delmas. Si les deux Premiers ministres de la Ve République, Michel Debré et Georges Pompidou, ont, en effet, déjà suscité des colloques universitaires et des publications collectives en découlant, et si le président de la République de la période correspondante a également été l’objet d’initiatives de même nature, ce n’était pas encore le cas pour Maurice Couve de Murville et Jacques Chaban-Delmas. Si la dizaine de mois en de telles fonctions du premier peut, à la rigueur, expliquer que d’autres sujets aient paru historiquement davantage prioritaires, l’absence d’un grand colloque universitaire sur Jacques Chaban-Delmas commençait à créer, en termes de progression du savoir historique, une zone historiographiquement dépressionnaire sur la période 1969-1972. Et le préjudice scientifique devenait d’autant plus réel qu’entre-temps les historiens ont poursuivi l’étude de ces plages chronologiques progressivement dégagées par l’écoulement du temps et ont commencé à étudier, notamment par voie de colloques, le septennat de Valéry Giscard d’Estaing et même les débuts du premier mandat de François Mitterrand.
	
	Le constat d’une telle lacune dans le dispositif d’investissement des premières décennies de la Ve par les historiens a donc joué un rôle essentiel dans la décision de consacrer un colloque – dont ce livre est tiré – à Jacques Chaban-Delmas en politique. Trois universitaires spécialistes de l’histoire de la France contemporaine en ont tiré la conclusion qu’il convenait de s’associer au service d’un tel projet : Bernard Lachaise (Université Michel-de-Montaigne - Bordeaux III), Gilles Le Béguec (Université de Paris X - Nanterre) et moi-même (Institut d’études politiques de Paris). À travers eux, ce sont aussi deux centres de recherches qui ont uni leurs équipes autour de ce projet. Celui-ci n’a pas porté uniquement sur la période durant laquelle Jacques Chaban-Delmas fut à Matignon, qui n’occupa, au bout du compte, qu’une seule des séances. Là est, du reste, la force de ce livre : il s’agit d’une véritable biographie, plaçant en perspective l’ensemble du parcours d’engagement d’une personnalité politique française de tout premier plan. Comme tous les responsables de haut rang, Jacques Chaban-Delmas a suscité l’admiration, voire la ferveur, mais a connu aussi des adversaires, tant il est vrai que les vies politiques les plus dignes sont forcément jalonnées de combats. Le métier de l’historien est, bien sûr, de savoir faire la part, dans les témoignages, de ce qui relève des affects et qui se retrouve de facto profondément marqué par ces combats, sans pour autant se priver de cette source fondamentale en histoire du temps présent qu’est le témoignage oral. La confrontation historiens-témoins relève depuis plusieurs décennies d’une démarche bien rodée, et le colloque de Bordeaux s’inscrit dans la lignée des grandes rencontres scientifiques où, sur des sujets d’histoire à peine refroidie, les chercheurs ont pu exercer leur métier en pleine indépendance vis-à-vis de ces témoins, mais sans se priver pour autant de leur apport. C’est dire que ce livre, autant qu’une biographie savante d’un homme politique important de la Ve République, permettra aussi au lecteur de mieux comprendre comment l’historien travaille lorsque son champ d’études n’est guère séparé de lui chronologiquement.
	
	Un tel travail n’était possible que réalisé collectivement. Les trois maîtres d’œuvre tiennent, à cet égard, à remercier Carole Gautier à Paris et Marie Boisson-Gabarron à Bordeaux pour leur aide décisive. La seconde, sur qui reposa toute la logistique du dispositif bordelais, a de surcroît joué un rôle essentiel dans la réunion des textes que l’on trouvera dans ce livre. Sébastien Laurent, maître de conférences à Bordeaux III, a lui aussi tenu une place importante dans la préparation du colloque, et l’on se reportera aussi, pour ce qui est des dettes des trois organisateurs, à la liste des membres du comité scientifique signalée à la page V. Ceux-ci, en effet, ont joué un rôle essentiel dans la mise au point du programme scientifique comme dans la présidence des séances. La diversité de leurs spécialités respectives reflète bien l’importance du sujet traité, qui éclaire plusieurs décennies de notre histoire nationale.
		
	


        De la résistance à la politique

	
			Chaban-Delmas et l’Inspection des Finances, 1943-1946 : une opportunité réciproque ?
	
				Nathalie Carré 	de Malberg			Maître de conférences, Université de Paris X
	

	
	
	
				Dans le Who’s Who de 1955, la description de la carrière de Jacques Chaban-Delmas commence par : « inspecteur des Finances et homme politique » ; dans celui de 1994-1995, la notice elle-même commence par « inspecteur général des Finances, maire de Bordeaux et député ». C’est dire que ce titre d’inspecteur des Finances obtenu en 1943 n’a cessé de lui tenir à cœur alors même qu’il n’est resté à l’Inspection que trois ans. En effet, il est détaché dès 1946 pour exercer le mandat de député et le restera jusqu’à sa retraite en 1980, exception faite d’un bref retour dans les cadres de quelques mois, le temps de passer inspecteur général en 1972-1973 lorsqu’il quitte ses fonctions de Premier ministre.
	
	Or la réussite aux concours fait l’inspecteur des Finances [1] . L’étiquette, dès lors, ne les quitte plus, même lorsqu’ils sont hors des cadres de l’Inspection, y compris les démissionnaires et les retraités qui figurent toujours dans les annuaires.
	
	Cette importance accordée au titre d’inspecteur des Finances par Chaban-Delmas lui-même, aussi brève que fut sa carrière de fonctionnaire, appelle des réponses à plusieurs questions pour mieux comprendre la personne de Chaban-Delmas et la préhistoire de sa carrière politique, objet principal de ce colloque.
	
	1 / Dans quelles conditions Jacques-Michel Delmas a-t-il préparé le concours de 1941 à 1943 ?
	
	2 / Le succès au concours de 1943 fut-il un succès mérité ?
	
	3 / Quels bénéfices Chaban-Delmas, d’une part, l’Inspection, d’autre part, ont-ils tirés de cette appartenance entre 1943 et 1946 ?
	
	Pour y répondre, il a fallu m’affranchir des biographies existantes, trop souvent fantaisistes sur ce sujet précis [2] , et parfois aussi des souvenirs de Chaban-Delmas lui-même [3]  ; consulter les archives conservées par le service de l’Inspection [4]  et confronter les 13 témoignages de ses contemporains à l’Inspection des Finances recueillis par le CHEFF	 [5] .	
	
	Mais avant de livrer les conclusions de mes recherches, il est bon de comprendre les motivations du jeune Delmas pour devenir inspecteur des Finances, et dans ce domaine force est de s’appuyer sur son témoignage, répété à l’oral ou à l’écrit.
	
	D’abord sa vocation du service public tient « à ma première éducation, probablement à ma mère ». Il rappellera à plusieurs reprises cette phrase entendue petit : « Mon enfant, je suis ta maman. Mais n’oublie jamais que ta mère c’est la France » [6] , confondant quelque peu d’ailleurs le patriotisme et le service de l’État.
	
	À cette vocation, s’ajoute le goût pour l’économie et les finances acquises entre 1933 et 1938 comme rédacteur au journal L’Information économique et financière qui l’entraîne à s’inscrire à la section « Finances publiques » de Sciences Po en 1935. À la question : « Pourquoi le choix des finances publiques ? », il répond : « Parce que je voulais servir l’État (…) arrivant de mon métier, il est bien évident que j’étais voué à faire de l’économie et de la finance. Alors, j’ai regardé ce qu’il y avait. Le Quai ? C’était pas ça ; il y avait le Conseil d’État, c’était pas ça (…). Il était tout à fait préférable de se servir de l’acquis. Vous savez, moi, j’ai toujours été un type très simple, je suis un musculaire, je ne suis pas un intellectuel. Et tout naturellement finances. Alors les finances. Les banques ? J’ai dit finances publiques, ça m’a pris quatre secondes le jour de mon inscription, j’ai pas médité ça du tout. » [7] 	
	
	Pour le choix plus précis de l’Inspection, le rôle d’éveilleur de Georges Roumilhac (IF, 1922), son maître de conférences en 2e année à Sciences Po avant guerre, a été déterminant. Si l’on suit toujours son témoignage, lorsqu’il se met en décembre 1940 sous les ordres du colonel Heurteaux, chef du réseau de renseignement Hector, celui-ci lui recommande pour donner le change de reprendre sa vie d’avant la guerre. Le journal a fermé ses portes mais il reste le sport et les études, donc la préparation à l’Inspection à laquelle il s’inscrit dès décembre 1940. Mais, de 1941 à 1943, le besoin de fonction officielle et stable devient plus pressant, « presque un viatique car j’avais absolument besoin d’une couverture officielle me permettant de travailler sous mon nom, ce qui était d’une grande facilité et beaucoup plus sûr » [8] . Le métier d’inspecteur, de vérification des comptables six mois par an, offre des cartes de circulation dans toutes les zones, y compris les zones interdites. On pourrait objecter qu’en 1941, 1942 et 1943 le concours de la Cour des comptes, plus facile, mais qu’il exclut de ses choix, eût fait l’affaire d’autant plus que des jeunes auditeurs pouvaient aussi faire « tournée » dans ces années-là. Il faut donc aussi prendre en considération son ambition de faire une carrière, certes au service de l’État, mais dans le corps le plus prestigieux, celui de l’Inspection des Finances, auquel ses résultats universitaires les plus récents lui permettaient de prétendre. En effet, le concours est considéré comme le plus difficile de la carrière administrative (avec celui du Conseil d’État). En 1943, comme dans les décennies précédente et suivante, le prestige de ce corps tentaculaire peut se mesurer aux emplois occupés hors de la fonction d’inspection proprement dite. Selon une note du Service au ministre du 11 mars 1946 : 59 inspecteurs font leur métier, 136 ne le font pas, détachés ou chargés de mission dans les administrations et les établissements publics, sans compter une cinquantaine de démissionnaires de moins de 65 ans, la plupart dans les banques [9] .	
		
		Les conditions de la préparation du concours
		L’entrée de Chaban-Delmas à l’Inspection s’explique en partie par les particularités du concours de l’Inspection dans ces années 1941-1943, ignorés de ses biographes et qui pourtant ont servi indirectement sa réussite. D’abord la fusion des concours de l’IGF et de la Cour des comptes par décret du 25 janvier 1941 qui permet de se présenter trois fois et non deux comme d’habitude pour l’Inspection [10] . Ils seront trois en 1943 à profiter de cette aubaine et à être enfin reçus : Ledoux, Forgeot et Chaban qui n’en parle jamais. Autre conséquence, le jury, qui comprenait déjà un juriste universitaire, a été élargi à des membres de la Cour des comptes, les inspecteurs des Finances sont donc en minorité (2 sur 6 en 1941 ; 2 sur 5 en 1942 et 1943). Les concours de guerre présentent quelques autres modifications avantageuses pour Chaban-Delmas en favorisant la culture générale avec des coefficients plus importants [11]  pour « éviter le bachotage » selon Wirth [12]  et recruter de bons esprits plutôt que de bons techniciens. Enfin, la concurrence a peut-être été moins rude qu’avant la guerre [13] .	
	
	Comment, dans ces conditions, le jeune Delmas s’est-il donné les moyens de réussir ?
	
	Je ne reviendrai pas sur ses études avant la guerre, médiocres dans le secondaire, de plus en plus brillantes dans le supérieur en droit et à Sciences Po, menées grâce aux polycopiés et sur lesquelles ses biographes et lui-même se sont largement exprimés. Étudiant salarié du privé, il reconnaît s’être plus intéressé à la pratique économique, notamment celle des entreprises, qu’aux grandes théories des économistes de l’époque. Il ne cite aucun grand professeur ou auteur et notamment pas Keynes. Signalons, au passage, une faiblesse qu’il ne réussira pas à combler : les langues étrangères [14] .
	
	Delmas commence sa préparation en janvier 1941. Mais, dit-il, « j’avais une part de mon temps qui était absorbée par le réseau puis le renseignement [15]  (…). Je préparais en pointillé. Je n’ai pas fait une préparation très très intense. Je m’arrangeais pour aller presque toujours aux écuries sauf quand j’étais absent de Paris. Et puis j’ai eu ces deux fois six mois à la Production industrielle qui m’ont beaucoup aidé et qui me prenaient du temps. Et puis je faisais beaucoup de sport ». Rappelons qu’en outre il est marié et père de deux enfants, même s’il ne les voit guère puisqu’ils sont installés en Dordogne chez sa mère où il se rend une dizaine de fois en deux ans [16] .
	
	Par ces diverses activités, sa vie diffère de la plupart de ses camarades qui évoquent des années studieuses : Forgeot parle de « vie de moine », se compare à « un cheval de course » [17] . Ledoux raconte : « Je me suis accroché, j’ai travaillé comme une brute. » [18]  En revanche, Gaillard ne prépare que quelques mois [19] . La préparation, organisée par le service de l’Inspection, se faisait en grande écurie, à la Cour des comptes, où un ancien réunissait une fois par mois l’ensemble des candidats pour des galops d’essai avec corrigés. Les candidats étaient invités à compléter eux-mêmes leurs connaissances techniques. L’entraînement se faisait aussi et de manière plus intensive dans les petites écuries regroupant 6-10 personnes, menées par les reçus de la promotion précédente.
	
	En 1941, Delmas est pris dans l’écurie de Chaix de Lavarène (reçu second au concours de 1939), ce qui prouve qu’il a été, dès le début, bien conseillé, voire recommandé, sans doute par Roumilhac. De cette première tentative et échec en 1941 dont il ne parle nulle part, le tableau des notes obtenues montre qu’il n’arrive que 33e et n’est donc pas admissible [20] . Pour le concours de 1942, il suit, avec Bourgès-Maunoury et Lorrain Cruse notamment, la petite écurie de Paul Delouvrier reçu en 1941 [21] . Certains témoignages permettent de se faire une idée de ses progrès, de sa relative désinvolture, mais aussi du niveau atteint dès 1942. Un inspecteur des Finances souhaitant conserver l’anonymat se souvient : « J’ai appris que Jean Cottier, normalien, agrégé d’histoire, reçu major au concours de 1941, ayant corrigé une copie de Delmas, avait jugé celle-ci un peu superficielle, trop journalistique. » [22]  Mais son homonyme, Jacques-Marie Delmas, se souvient qu’en 1942 ils sont reçus 5e ex-aequo à un grand galop [23] . Au concours de 1942, Delmas et Lorrain Cruse sont admissibles [24] . Chaban-Delmas a raconté au CHEFF qu’il avait été premier non reçu en 1942 et qu’il avait été premier à l’oral [25] . Les archives permettent de nuancer ce propos. À l’oral, il arrive 6e sur 23 admissibles et, au total, il est 13e pour 9 reçus à l’Inspection plus 4 à la Cour. S’il avait fait un choix plus ouvert entre les deux corps, il aurait pu intégrer dès 1942 la Cour des comptes et bénéficier de la couverture officielle tant désirée. L’ambition d’intégrer l’Inspection est encore prioritaire.
		
		Le succès en 1943 : un succès mérité
		Pour sa troisième tentative, Chaban-Delmas reprend la préparation du concours en cumulant toujours ses diverses activités. Il est le poulain de l’écurie de Lorrain Cruse. Au concours de 1943, six places sont à pourvoir. Les archives de l’IGF ont conservé les copies du premier jour des reçus. La lecture de celles-ci permet d’affirmer que Chaban-Delmas maîtrise parfaitement les exigences du premier jour et respecte les règles non écrites de style et de méthodes d’exposition, y compris celle-ci : pas de nom, pas de date, pas de chiffre, pas de connaissances étalées. Denis (IF, 1944) en a bien résumé les exigences : « L’accent était mis sur une méthode de construction de la pensée, le fameux plan, il fallait plier la pensée à une certaine conception, un moule, un exercice extrêmement intellectuel excluant pratiquement l’exposé des faits, généralisant tout. » [26]  Comme le sujet porte sur « les grands commis dans l’État », cette lecture nous permet aussi d’appréhender sa vision du haut fonctionnaire. Le plus notable le concernant est cette remarque qu’il est le seul à faire aussi clairement et qui prouve, en passant, la grande latitude laissée aux candidats sur le fond. « Il y a cependant une limite à la docilité : l’exécution des ordres reçus ne peut pas obliger l’homme à transgresser certaines règles essentielles à ses yeux. S’il est fait violence à sa conscience, la grandeur du commis consiste non plus à se soumettre mais à se démettre. » [27]  Ce qu’il fera en 1946. À l’écrit, Chaban-Delmas arrive 6e et il y a six places pour l’Inspection cette année-là.
	
	L’oral est une interrogation générale de soixante minutes : « Particulièrement fatigante, elle a eu l’apparence d’une conversation à bâtons rompus, passant brusquement d’un sujet à l’autre. » [28]  Le seul témoignage sur l’oral de Chaban-Delmas est celui de Denis (1944) [29]  : « Je crois me rappeler qu’à l’oral de Chaban (…) on lui avait dit : “Monsieur, vous êtes déjà passé devant l’église de la Madeleine ? Oui, Monsieur. Eh bien, qu’est-ce qu’il y a au fronton ?” Eh bien Chaban a toujours eu du pot, il le savait. »
	
	Chaban-Delmas a donc réussi l’oral et est reçu 4e au concours sur 6. Tout démontre que, en dépit d’un emploi du temps surchargé, son expérience, sa culture, les connaissances acquises au fil des années, les entraînements subis pendant trois ans, son aisance à l’oral expliquent à eux seuls son succès.
	
	Alors, pourquoi Rouanet, d’une part, Mousseau, d’autre part, et Chaban-Delmas lui-même enfin ont-ils évoqué des interventions extérieures en sa faveur, lors des délibérations du jury [30]  ? Rappelons que, si les copies sont anonymes, l’admissibilité et l’admission ne le sont pas [31] . Sur ces interventions lors des dernières délibérations, deux versions circulent :
	
	L’intervention de Roumilhac citée par Chaban-Delmas dans ses derniers souvenirs en 1997 et reprise par Mousseau [32]  aurait été destinée à contrer un éventuel ostracisme social. Cette hypothèse est peu crédible, même si Chaban-Delmas en est persuadé, comme d’autres candidats [33] , car il n’est pas le seul, bien au contraire, à être issu de la classe moyenne, voire de la petite bourgeoisie. Dans sa seule promotion, si Gaillard est bien issu de la grande bourgeoise parisienne, les autres sont plutôt provinciaux et de petite ou moyenne bourgeoisie [34] . Or Chaban-Delmas, lui, a depuis longtemps compensé ses origines sociales modestes par un réseau construit parisien et très favorisé en 1943.
	
	L’autre version lancée par Rouanet laisse entendre que Chaban-Delmas serait entré à l’Inspection « en prenant appui sur la Résistance » [35]  et cite un témoignage de Maurice Lorain (IF, 1922), directeur adjoint de la Société générale. Outre que ce témoin dit bien que son intervention fut inutile et que Bourgès-Maunoury l’a fortement démenti [36] , on voit mal en quoi, en 1943, l’argument de la Résistance de Chaban-Delmas ou la solidarité d’inspecteurs résistants aurait impressionné le Jury. Dans ce dernier, nous n’avons trouvé aucun indice de leur attachement à la Résistance à cette époque ; et par ailleurs, les inspecteurs y sont en minorité. Quant au service de l’IGF, il semble qu’aient cohabité deux positions à partir d’avril 1943. Chaban-Delmas raconte qu’il a menacé l’adjoint Fayol pour le convaincre de l’envoyer où il voulait, ce que Fayol acceptera en « bon patriote », lui sauvant la vie. Mais le chef du service de l’Inspection, Jean-Marie Drouineau, d’après les archives de l’Inspection, n’est pas sur la même longueur d’onde et reste très légitimiste. Je n’en donne que deux exemples : le 16 mars 1943, après l’évasion de France de plusieurs inspecteurs (Ardant, Clermont-Tonnerre et Bresson), Drouineau, dans une note au cabinet, annonce qu’il fait suspendre le paiement de leurs traitements et écrit : « Quel que soit le jugement que l’on veuille porter sur l’acte de ces messieurs, il n’en reste pas moins qu’ils n’exercent plus leurs fonctions. Et c’est le principe le plus essentiel de la comptabilité publique qu’aucune dépense ne peut être acquittée que pour un service fait. » Dans la pratique, une certaine souplesse était d’usage. Six mois plus tard, le 22 septembre, la sanction s’alourdit et Drouineau, en dépit de l’intervention du cabinet, révoque Le Portz, arrêté et fait prisonnier par les Allemands ainsi que Ledoux parti « pour se battre » en Afrique du Nord. Et il lance cet avertissement : « J’engage les jeunes camarades à réfléchir sur la gravité de cet incident et à peser les conséquences qu’un tel acte peut avoir à l’égard de la famille de l’intéressé et éventuellement du corps tout entier (…). M. Ledoux est entré dans la fonction publique en avril 1943, il aurait pu s’aviser dès avant cette date que son projet était incompatible avec le service de l’État. » [37]  L’hypothèse de l’appui d’un réseau résistant auprès du Jury ou du service de l’Inspection ne résiste donc pas à l’examen [38] .
	
	Les souvenirs ou rumeurs de recommandations lors des délibérations témoignent sans doute d’autre chose. Selon le témoignage de Philippe Huet, il y aurait eu un petit complot pour surévaluer certaines notes de Gaillard, « personnalité extraordinaire » que les deux corps voulaient [39] . Il n’est pas impossible que Roumilhac soit intervenu, d’autant plus qu’il est de la même promotion que Martin, un des deux membres du jury inspecteur des Finances, afin d’éviter à Chaban-Delmas d’être la victime de ce « complot » et rétrogradé à la Cour, ce qui lui aurait donné le viatique nécessaire certes mais n’aurait sans doute pas satisfait ses ambitions.
		
		Quels bénéfices Chaban-Delmas, d’une part, l’inspection, d’autre part, ont-ils tiré de cette appartenance entre 1943 et 1946 ?
		Chaban-Delmas a d’abord trouvé à l’Inspection une couverture pour ses activités et ses déplacements au service du renseignement pour le BCRA d’abord puis à partir d’août 1943 pour la délégation militaire. Soulignons qu’il n’est ni le premier ni le dernier à faire du renseignement sous couvert de la tournée de l’Inspection [40] .
	
	Ensuite, il est plus que probable mais il faut se contenter de témoignages, que son titre d’inspecteur des Finances a joué favorablement dans sa nomination de délégué militaire national par intérim le 1er mai 1944, fonction qu’il occupe de fait depuis début 1944 pour la zone Nord. Chaban-Delmas en 1997 n’hésite pas à raconter : « Il ne restait donc que moi et j’étais en place. Je me suis laissé dire que de Gaulle avait néanmoins failli opposer son veto – “Quoi, ce freluquet !” – et s’était finalement rallié après la remarque d’un de mes supporteurs : “Ah oui, mais il est inspecteur des Finances !” » [41]  Évidemment ce titre n’a pu qu’être un facteur favorable mais sans doute ni nécessaire ni suffisant.
	
	Par ailleurs, il a bénéficié, comme tous les fonctionnaires, de la mise à la disposition et du détachement [42] . Nommé, par décret du 18 juillet 1945, secrétaire général à l’Information, il est chargé de mission car, n’étant encore qu’adjoint, il n’a pas droit au détachement. En avril 1946, lors de sa démission de l’Information, Fayol, devenu le chef du Service, utilise une procédure courante de rémunération en attente d’intégration. Et, en novembre 1946, il est détaché pour être député de Bordeaux, ce qui lui permettra de réintégrer le corps pendant quelques mois, quand il cesse d’être Premier ministre en juillet 1972. « Corps qui d’ailleurs ne m’a demandé que vraiment peu de choses et j’ai été à nouveau député en mars 1973. » [43]  Ce bref passage lui permettra de devenir directement inspecteur général. Il n’est évidemment pas le seul inspecteur homme politique à avoir bénéficié de ce statut.
	
	Enfin, la qualité de la préparation au concours l’a servi dans ses différentes fonctions et a nourri tout au long de sa vie une réputation de compétence et d’intelligence qui va avec la réussite à ce concours. À la question : « Votre formation d’inspecteur vous a-t-elle servi au cours de votre carrière ? », il répond : « Vous savez, la formation de l’Inspection est essentiellement – ce que j’en ai ressenti –, 1 / une formation d’esprit ; 2 / une formation de méthode et par conséquent une formation qui donne accès à n’importe quel emploi, oui cela m’a beaucoup servi certainement. » [44] 	
	
	Au regard de ces avantages reçus par Chaban-Delmas quel a été en retour son apport à l’Inspection des Finances pendant cette période ?	
	
	D’abord, d’août 1943 à septembre 1944 et son entrée au cabinet de Diethelm, a-il fait son métier ? Disons-le tout de suite, la réponse est « non » et il faut tordre le cou à l’interprétation de Mousseau faisant de Chaban-Delmas un bon inspecteur des Finances en s’appuyant sur le seul témoignage de Sauvy, évoquant sa participation à l’enquête sur le coût de l’Occupation [45] . Lui-même reconnaît : « À différentes reprises, j’ai pu aller exécuter plusieurs missions sous couvert de l’Inspection. Je me rappelle en particulier une cavalcade dans la région de Montpellier où j’avais Jacques Vincenot comme inspecteur dirigeant et puis aussi des opérations dans les Landes. » Quelques arrêtés de caisse dans le Sud-Ouest, donc, dont se souviennent aussi ses camardes de tournée [46] . A-t-il été plus productif l’automne et l’hiver ? Averti, Fayol ne lui a certainement rien demandé au cours de l’hiver 1943-1944 et le témoignage d’un de ses poulains, Denis, confirme : « Il n’était jamais là (…) je l’ai vu deux fois, extrêmement brillant » [47] .
	
	Il n’est d’ailleurs pas le seul à ne pas avoir fait son métier dans ces promotions de guerre. Dans ces conditions et compte tenu de leur dispersion en 1945 et de l’absence de rapports à présenter, toute la promotion de 1943 sera admise en septembre 1945 au grade de 4e classe, exceptionnellement sans deuxième concours, au vu d’un seul petit mémoire [48] .
	
	En revanche, Chaban-Delmas a bien servi la réputation de l’Inspection, indirectement en 1944-1945 lorsque l’Inspection doit rendre des comptes. Ceux qui ont servi le gouvernement de Vichy doivent passer devant le jury d’honneur créé par le ministre Lepercq le 12 septembre 1944. Mais, si l’Inspection fait le ménage en son sein, en contrepartie elle revendique haut et fort la place de ses membres dans les Forces françaises libres et dans la résistance intérieure. Dès l’automne 1944, le service de l’Inspection, c’est-à-dire André Fayol, s’emploie à compter et décompter les membres de l’Inspection « patriotes ». Chaque fois, et dans toutes les notes, listes ou tableaux que j’ai retrouvés dans les archives, le délégué militaire national est mentionné [49] .
	
	Ce rappel des faits et gestes héroïques de Chaban-Delmas et de quelques autres sera à nouveau utile en 1946 lorsque est déposé le projet de loi « portant création et organisation d’un corps de contrôle des finances publiques » du ministre des Finances, André Philip, dont l’article 11 précise : « L’inspection générale des Finances et le corps des contrôleurs des dépenses engagées sont dissous à compter du 1er juin 1946. » Outre le comportement sous l’Occupation, la critique essentielle est que les inspecteurs font tout sauf leur métier. On a peine à imaginer la violence et la récurrence des attaques contre l’Inspection parues dans la presse [50] . Chaban-Delmas a participé à la contre-offensive, tous azimuts, menée par le Corps tout entier pour retarder le vote du projet en attendant les élections législatives de juin 1946 et le départ espéré du ministre. Le journal de Delettrez (IF, 1941) au 23 mars 1946, qui confirme les souvenirs des témoins présents à la réunion de l’Association des membres de l’Inspection, mentionne : « Deroy expose aux très nombreux camarades présents (presque toutes les personnalités notamment) la rencontre des dirigeants de l’Association avec Philip, le débat moral (…). Quelques camarades interviennent, notamment Calvet et Chaban-Delmas, qui se montre très précis sur le plan tactique », et il ajoute : « Francès et moi apprécions l’humour de cette séance solennelle avec toute l’élite financière et administrative pour faire échec au ministre. » [51]  Enfin, lorsqu’il démissionne de l’Information en avril 1946, il accède à la demande de Fayol de ne pas réintégrer les cadres de l’Inspection : « Fayol m’a dit : “Vous savez, on a très peu de relations dans ce milieu. Jusqu’à présent on a réussi à le [projet de loi] faire mettre sous le coude d’un vice-président de la commission des Finances, M. Avinin, que vous devez connaître (…). Mais évidemment, si on vous voit reparaître ici et naturellement vous y avez droit, alors comme votre démission va faire beaucoup de bruit dans le landernau politique parisien, là je crois que nous serons perdus. Alors [continue Chaban-Delmas], quand vous avez été dressé à la guerre, au sport, au jeu d’équipe, qu’est-ce que vous dites ?” “Eh bien je ne demande pas ma réintégration.” » [52]  Les élections de juin 1946 et l’arrivée de Robert Schuman interrompront le processus de suppression de l’Inspection tandis que Chaban-Delmas mettra à profit cet incident de carrière pour comprendre que servir la France ne passe pas seulement par l’Inspection des Finances mais aussi par la politique et le métier d’homme d’État.
	
	Au-delà de 1946 et de son départ de l’administration, il faudrait regarder si l’esprit de corps a créé un réseau utile aux deux parties. La lecture de l’index de son dernier ouvrage comme de ses biographies montre peu d’inspecteurs non hommes politiques dans son entourage. Pourtant, outre les quelques amis fraternels de l’Inspection qu’il cite dans ses entretiens, lui-même laisse entendre que cette opportunité réciproque a sans doute perduré plus qu’il ne paraît, notamment avec la Caisse des dépôts dirigée par des inspecteurs des Finances sollicités pour la ville de Bordeaux. Et il est bon de lui laisser le dernier mot : « J’ai toujours eu l’esprit de corps et, chaque fois qu’un inspecteur a été en cause, je me suis toujours efforcé d’être utile (…). Je suis très attaché à la maison. » [53] 	
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[31] ↑ Les préparateurs transmettent leur appréciation, et l’adjoint au service de l’Inspection, présent dans le jury, dispose des rapports des préfets sur les familles des candidats (IGF, dossier concours).

[32] ↑ 	Chaban-Delmas, op. cit., p. 83.
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[40] ↑ Postel-Vinay (IF, 1938) a raconté comment il avait obtenu du même Fayol en 1941 la possibilité d’aller dans la division du Nord de la France, mais cette demande émanait du 5e bureau de Vichy ! Delouvrier, Wirth et Forgeot ont fait de même. Voir CHEFF, entretiens cités.

[41] ↑ Voir Mémoires pour demain, op. cit., p. 85. Mais dans ses entretiens au CHEFF il n’en fait pas état. En revanche, sa nomination en août 1944, alors qu’il est mobilisé, au cabinet de Diethelm (IF, 1920), ministre de la Guerre, ne doit sans doute rien à ce titre ou à une solidarité de corps mais tout à ses fonctions de DMN.

[42] ↑ 	IGF, dossier suppression de l’Inspection.

[43] ↑ 	CHEFF, entretien no 3 du 6 mars 1990.

[44] ↑ 	Ibid.	

[45] ↑ Voir Jacques Mousseau, op. cit., p. 84 ; Alfred Sauvy, De Paul Reynaud à Charles de Gaulle, un économiste face aux hommes politiques, Paris, Casterman, 1972, p. 161. Ce souvenir n’est pas daté ; or l’Inspection peut aussi proposer des missions à des candidats, comme on l’a vu pour la Production industrielle. D’ailleurs, ce même témoignage de Sauvy de deux lignes permet à Patrick et Philippe Chastenet d’en faire cette fois non pas un bon inspecteur mais un bon agent de renseignement ! (op. cit., p. 42). Chaban-Delmas, lui, n’a jamais évoqué ce travail.

[46] ↑ Notamment Le Portz, Vincenot et Delouvrier.

[47] ↑ Entretien enregistré avec l’auteur en 1982.

[48] ↑ 	IGF, dossier concours et témoignage de Jacques-Marie Delmas.

[49] ↑ Les chiffres passent ainsi de 40 en décembre 1944 à 50 en mars 1945 et 56 en décembre 1945, chiffre définitif mais qui reste à vérifier, soit environ 30 % des effectifs actifs avant 1945.

[50] ↑ Le service de l’Inspection a conservé pas moins de 67 articles, sur le sujet, les deux tiers hostiles à l’Inspection, publiés entre le 20 octobre 1945 et le 12 juillet 1946.

[51] ↑ 	IGF, dossier suppression de l’Inspection et témoignages de Delouvrier et de Delmas notamment.

[52] ↑ 	CHEFF, entretien no 3 du 6 mars 1990. Denis, dans son témoignage, évoque également cette intervention d’Avinin.

[53] ↑ 	CHEFF, entretien no 3 du 6 mars 1990.
	
		
			Le résistant
	
				Guillaume 	Piketty			Directeur de recherches, Centre d’histoire de Sciences Po, Paris
	

	
	
	
				Rendre compte du parcours résistant de Jacques Chaban-Delmas n’est pas aisé. Tout d’abord parce que, avant de devenir Chaban, Jacques Delmas a fait partie des pionniers de l’armée des ombres en zone nord. Or cette première résistance s’est pour une large part perdue dans la nuit de l’Occupation. En reconstituer la naissance, l’organisation et l’activité s’avère particulièrement délicat [1] . Ensuite, parce qu’au contraire, à partir de l’automne 1943, tout s’accélère pour Delmas jusqu’à ce qu’il devienne le délégué militaire national du printemps puis de l’été 1944. L’historien doit alors se repérer et tracer son chemin dans le maquis compliqué des préparatifs de la libération du territoire, puis au long des mois qui virent celui-ci progressivement débarrassé de la présence allemande. Après avoir rappelé ce que furent l’engagement et la première activité résistante de Jacques Delmas, nous évoquerons sa montée en puissance au sein de ce que certains historiens ont appelé la « haute société résistante ». Nous examinerons ensuite l’action du délégué militaire national de la Libération. Enfin, nous nous interrogerons sur ce que la « sortie de guerre » de Chaban nous apprend de la façon dont les résistants français se déprirent du conflit pour revenir à la vie du temps de paix.	
		
		Un « soutier de la gloire » [2] 	
		S’il n’entend pas l’appel du 18 Juin, le sous-lieutenant Jacques Delmas envisage dès le mois d’août 1940 de partir pour l’Angleterre [3] . À la fin des années 1970, répondant aux questions d’une jeune étudiante qui préparait un mémoire sur l’Ordre de la Libération, il indiqua avoir voulu rejoindre la France libre parce qu’il refusait la défaite et l’armistice, ainsi que la « société autoritaire » que l’une et l’autre promettaient [4] . Passé en zone libre, Delmas rencontre le colonel Groussard à Vichy, à la mi-décembre. Celui-ci le dissuade de partir pour Londres et le renvoie à Paris pour travailler auprès du colonel Heurtaux [5] . C’est donc au sein du réseau de renseignement « Hector » que, fin décembre 1940, Jacques Delmas effectue ses premiers pas de résistant. Chargé de collecter des renseignements dans le domaine économique, il entre en juin 1941, à la faveur d’un long stage, au secrétariat d’État à la Production industrielle. Là, il se spécialise dans le renseignement industriel et économique, se concentrant notamment sur la mise à la disposition des Allemands de l’industrie française. Simultanément, il commence à préparer le concours de l’inspection des Finances. Le choix d’« Hector » n’est pas mauvais car cette petite organisation est l’un des éléments fondateurs de l’important mouvement de zone occupée Organisation civile et militaire (OCM) [6] . De fait, en dépit de la seconde arrestation du colonel Heurtaux [7]  et de la chute d’« Hector » [8] , Delmas demeure rattaché au service de renseignement de l’OCM et s’inscrit au nombre des informateurs du Bureau central de renseignements et d’action (BCRA), les services secrets de la France libre. Reçu à l’inspection des Finances en mars 1943, il se sert de ses nouvelles fonctions comme couverture de son activité résistante et pratique « un travail d’obstruction administrative (…) tout en continuant à passer des renseignements par des réseaux clandestins » [9] . Après avoir manifesté précocement sa volonté de résister, Jacques Delmas conduit ainsi, pendant plus de deux ans et demi, une activité de simple « soutier ». Toutefois, de la précocité et la continuité de son engagement découlera une « antériorité » qui lui sera précieuse au moment d’exercer d’importantes responsabilités.
	
	À la fin de l’été 1943, Delmas rejoint la délégation militaire en France du Comité français de la Libération nationale (CFLN). Il arrive à un moment clé. En effet, selon les instructions de Londres et Alger, et en lien avec les organisations clandestines, la délégation générale a entrepris d’étoffer l’organisation paramilitaire de la résistance intérieure en prévision du débarquement. En outre, la répression frappe sauvagement et provoque des coupes claires dans les rangs de l’armée des ombres. À partir d’octobre, devenu Chaban, Jacques Delmas fait fonction à Paris d’adjoint au délégué militaire national (DMN), Louis Mangin. Il travaille un temps avec André Boulloche, délégué militaire pour la région parisienne. Après l’arrestation de ce dernier, il est à nouveau adjoint du DMN, son ami Maurice Bourgès-Maunoury. Il supervise notamment l’élaboration des plans généraux de sabotage des voies de communication et des moyens de transmission (SNCF, PTT, voies navigables) [10] . En février 1944, il est nommé au Comité financier de la Résistance (COFI) que Jacques Bingen et Georges Bidault viennent de créer pour financer l’action de l’armée des ombres. Il n’y joue qu’un rôle mineur. Au sortir de l’hiver, en effet, il est délégué militaire national par intérim. À la mi-avril, le colonel Ély, Algèbre, nommé DMN et porteur de « l’instruction sur l’action de la Résistance française du 31 mars », est déposé sur la côte bretonne [11]  en même temps que Lazare Rachline, Socrate	 [12] . Parvenu à Paris et constatant son défaut d’information, appuyé par Rachline et par le nouveau délégué général du CFLN en France Alexandre Parodi, Ély décide de s’effacer derrière Chaban, qu’il juge plus expérimenté et mieux au fait des arcanes de la haute société résistante. Dans un télégramme, il a ce commentaire :
	
		« Jeune, mais de classe, sait se placer au point d’observation correspondant aux fonctions de délégué du pouvoir central. A réussi auprès de tous ici, non parce qu’il s’incline devant personnes, mais parce que domine les problèmes. » [13] 	
	
	
	En mai, Chaban est officiellement nommé délégué militaire national. En six mois, Jacques Delmas a donc pris place au cœur des organes centraux de la Résistance. Une telle irruption au sommet conduit à quelques remarques sur le fonctionnement de la « haute société résistante ». En premier lieu, les changements de poste et de responsabilité ont été incessants car liés à la pression terrible exercée par les forces de répression, ainsi qu’au hasard des missions et aux difficultés de transport. De ce fait, l’avancement put être extrêmement rapide, synonyme de responsabilités croissantes et de danger accru. Ces promotions n’eurent le plus souvent rien à voir avec l’âge des intéressés, ni leur parcours avant la guerre. Jacques Delmas est âgé de 29 ans et ne dispose que d’une expérience militaire réduite quand il devient DMN. Toutefois, quels que soient le manque de cadres et les pertes subies, n’importe qui ne pouvait pas s’imposer. Dans son cas, l’« antériorité » a compté sans aucun doute. La compétence acquise également, comme « soutier » puis au cœur de la délégation générale. Enfin, son charisme, son allant et son autorité naturelle ont joué un rôle important. Fantassin de la 1re « génération » résistante, celle des fondateurs, Delmas s’impose ainsi au sommet de la 3e « génération », celle des coordinateurs de la Résistance [14] .
		
		Le délégué militaire national de la libération
			Chaban	 [15]  tient alors le difficile rôle d’intermédiaire entre les états-majors de Londres [16]  et d’Alger [17] , d’une part, et les organismes de direction de l’action paramilitaire créés par la Résistance intérieure, d’autre part, qui se disputent le commandement des FFI. Courant mai, il accompagne la transformation de la Comidac [18]  en comité d’action militaire (COMAC) par le Conseil national de la Résistance (CNR). S’il assiste aux réunions sans disposer du pouvoir de voter, il s’efforce néanmoins de relayer les directives du CFLN et de veiller à la mise en œuvre des plans de l’état-major allié. Dans cette perspective, il dispose des deux atouts que sont les instruments de communication et l’argent. Il est donc en situation de transmettre aux délégations militaires régionales aussi bien des instructions [19]  que certains moyens pour les mettre en œuvre [20] . Dans le rapport de force qui s’établit rapidement avec le COMAC, ces atouts ne sont pas négligeables. Soulignons toutefois que délégation militaire nationale et comité d’action militaire étaient des instances centrales et que, compte tenu de la logique décentralisatrice alors mise en œuvre, les perspectives locales prévalurent bien souvent.
	
	Promu général de brigade [21]  par décision du gouvernement provisoire de la République française (GPRF) à la mi-juin [22] , Chaban-Arc achève de préparer, dans la mesure de ses moyens, la participation des forces paramilitaires de la Résistance à la libération du territoire national. De la fin du mois de juin à la mi-août 1944, soutenu par Alexandre Parodi, il s’oppose à Pierre Villon, président du Comac, qui est favorable au déclenchement de l’insurrection nationale sous l’autorité de la Résistance intérieure. Il s’efforce également d’éviter que des représailles aussi sauvages que précoces s’exercent contre un ennemi encore bien présent. Enfin, avec Parodi, il parvient à circonscrire les velléités d’autonomie stratégique de la Résistance, qu’elles soient le fait du Parti communiste ou de certains des chefs de l’organisation de Résistance de l’armée (ORA) [23] . Au long des printemps et été 1944, Jacques Delmas assume ainsi pleinement son rôle dans le difficile jeu de bascule qui s’instaure entre CFLN puis GPRF et volonté d’autonomie de l’armée des ombres, sur fond de préparatifs paramilitaires et administratifs, complexes autant que conflictuels, d’une Libération dont l’insurrection parisienne apparaîtra comme le point d’orgue.
	
	Intervient alors un épisode sur lequel il convient de s’arrêter. Fin juillet, Chaban quitte Paris pour l’Angleterre. Il s’envole de la campagne mâconnaise dans la nuit du 5 au 6 août. L’objectif de ce voyage est, d’une part, de renseigner le général Koenig et les Alliés sur la réalité de la situation et sur les possibilités paramilitaires de la Résistance, et, d’autre part, de se « documenter sur les plans alliés » et prendre « les consignes concernant l’action demandée à la Résistance pour la libération de Paris et des régions nord et nord-est de la France » [24] . Au long de son séjour londonien, Chaban plaide sans succès en faveur d’une intervention rapide des armées alliées en direction de Paris. Il se voit confirmer par Koenig l’interdiction de déclencher une insurrection sans en avoir reçu l’ordre et s’engage à ramener le Comité d’action militaire dans la limite de ses attributions d’origine. Il quitte Londres le 12 août, est amené au Mans par les Américains le 14 et parvient à Paris le 16 au soir, à bicyclette [25] . Au cours de ce voyage mouvementé, le délégué militaire national a pris des risques considérables. Il a rendu compte, plaidé et pris ses instructions. Surtout, il a obtenu cette sorte d’« adoubement » qu’a souvent représenté le voyage à Londres. Un atout non négligeable pour qui doit servir de truchement entre le gouvernement provisoire de la République française et les organes directeurs de la Résistance intérieure alors que la tension est à son comble.
	
	Pendant deux jours encore, avec Parodi, Chaban parvient à retarder le déclenchement de l’insurrection parisienne. Le 19 août en début d’après-midi, il s’empare du quartier des Invalides et y installe son PC. Le 20, avec Léo Hamon et le colonel Ély, sous l’égide du consul général de Suède Raoul Nordling, et avec l’accord du Conseil national de la Résistance, il négocie une trêve avec les Allemands. Le 21, soucieux comme Alexandre Parodi de préserver l’unité de la Résistance, il cautionne la rupture de la trêve pour le lendemain 22. Le 24 au soir, à la préfecture de police, en compagnie de Parodi, des principaux membres de la délégation générale, ainsi que du nouveau préfet Luizet, il accueille l’avant-garde de la 2e	DB. Le 25 dans la matinée, il rejoint le général Leclerc à la Croix-de-Berny, au sud de Paris. En début d’après-midi, au côté de Leclerc, il reçoit la reddition du général von Choltitz, gouverneur de Paris ; c’est sur son intercession que Leclerc modifie l’acte de reddition pour que Rol-Tanguy, chef des FFI de la région parisienne, soit associé à la signature. Avec quelques autres [26] , Chaban s’impose ainsi comme un acteur clé de ces journées décisives où « l’union dans la lutte » fonctionne à plein [27] . Un acteur très « politique », capable d’interpréter les ordres avec une certaine audace, de tenir ferme mais aussi de conclure des compromis, afin de préserver l’unité de la Résistance jusqu’à l’installation en métropole du gouvernement provisoire de la République française [28] .
		
		Sortir de la guerre
		Après la libération de Paris, Jacques Delmas sert au cabinet du ministre de la Guerre, André Diethelm. Avec le colonel Ély, il travaille pendant quelques semaines à l’amalgame des FFI aux forces armées régulières. L’enjeu est d’importance, à la fois pour le renforcement de l’armée française en voie de reconstitution et pour le rétablissement de la paix civile. Fin octobre, il obtient de Diethelm de mettre sur pied et diriger une « mission de liaison et d’inspection mobile d’organisation de l’armée », dont les membres visiteront les unités combattantes afin d’enquêter auprès des officiers, sous-officiers et soldats – en un mot, prendront le pouls des forces armées. Ainsi, l’ancien délégué militaire national ne continue pas à combattre mais choisit d’œuvrer au cœur du pouvoir en cours d’installation. Ce faisant, et alors qu’il a exercé des responsabilités importantes, il rentre peu ou prou dans le rang. Les choses s’améliorent un peu à l’été 1945. En août, Delmas devient secrétaire général du ministère de l’Information. Il travaille sous l’autorité de Jacques Soustelle puis d’André Malraux, et supervise notamment l’établissement de la liste des publications autorisées à reparaître. Cette expérience s’achève au début du printemps 1946.
	
	Cette brève évocation de l’activité conduite par Chaban durant l’année et demie qui suivit la libération de Paris appelle plusieurs commentaires. Pour l’ancien délégué militaire national comme pour nombre de ses camarades résistants, la « sortie de guerre » n’a pas été aussi facile que d’aucuns l’avaient probablement espéré. Il s’est agi tout d’abord de revenir au quotidien, à l’intime du temps de paix, de retrouver les réseaux amicaux et sociaux d’avant guerre, d’assumer la chute de tension liée à la disparition du danger et de la peur quotidienne, de vivre avec le souvenir des morts. Une forme de nostalgie en a découlé qui, pour certains, a pu déboucher sur de profondes remises en cause. Tel fut le cas de Jacques Chaban-Delmas comme en témoignent les aléas et déchirements de sa vie familiale et sentimentale [29] , mais aussi la frénésie d’action qui le prit dès l’automne 1944, ou encore les chapitres de L’ardeur consacrés, trente ans plus tard, à son action dans la clandestinité [30] .	
	
	En deuxième lieu, la question se posa de la reconnaissance de l’engagement assumé par les résistants, des risques qu’ils avaient pris, des sacrifices qu’ils avaient consentis. Comme l’expose le psychiatre des armées Claude Barrois, à la fin d’un conflit se développe une culpabilité individuelle et collective liée au fait d’avoir enfreint le « Tu ne tueras point ». Cette culpabilité concerne les combattants « envoyés à la mort ou au danger par la collectivité elle-même » [31] . Pour s’en délivrer, il faut avoir recours à plusieurs mécanismes dont les trois principaux sont l’« expiation » [32] , la « recherche du pardon » [33]  et la « réparation des préjudices » [34] . Celle-ci comprend « la compensation des préjudices matériels et psychologiques », qui passe par le versement de pensions et la mise en place d’une solidarité en faveur des vétérans et de leurs familles et « la reconnaissance officielle des services rendus » [35] . Le plus souvent, les vétérans recherchent davantage une « reconnaissance », car ils considèrent qu’un dédommagement matériel à la mesure du sacrifice consenti est tout simplement impossible, voire inconcevable. Au final, cette « économie morale » [36]  de la reconnaissance s’incarne en un ensemble finement structuré de rituels et de gestes [37]  grâce auxquels les vétérans en arrivent à ressentir que leur expérience de guerre a été, au moins partiellement, reconnue par le pays. Cet ensemble est au cœur des relations entre civils et militaires au sortir du conflit et, quelquefois, longtemps après. Aux yeux de Jacques Delmas, l’expérience résistante a été suffisamment déterminante pour qu’il décide, à la Libération, de devenir pour l’état civil Jacques Chaban-Delmas [38] . Au nom originel en succède un autre, qui débute par le pseudonyme résistant et claquera au vent comme un étendard. Par ailleurs, les états de service de Chaban-Arc bénéficient d’une forte reconnaissance. Il est fait chevalier de la Légion d’honneur le 26 avril 1945. Titulaire de la Croix de guerre 1939-1945, il est également commandeur de la Legion of Merit américaine. Surtout, le 7 août 1945, il est élevé à la dignité de compagnon de la Libération par le général de Gaulle, entrant ainsi dans le saint des saints français libre et, accessoirement, résistant [39] . Enfin, Chaban-Delmas se voit décerner la médaille de la Résistance avec rosette le 31 mars 1947 [40] . La correspondance suivie qu’il a échangée avec les chanceliers de l’Ordre successifs [41]  et l’ouvrage qu’il a publié en 1986 pour évoquer douze compagnons de la Libération [42]  attestent l’importance à ses yeux d’avoir été jugé digne d’appartenir à une telle phratrie [43] .
	
	En troisième et dernier lieu, nombre d’anciens résistants ont souhaité après la guerre faire vivre, d’une manière ou d’une autre, les valeurs et les idées pour lesquelles ils avaient beaucoup risqué, faire en sorte que l’esprit résistant se survive. Certains se sont limités à leur domaine privé. D’autres ont investi le champ associatif. D’autres encore sont entrés en politique afin de mettre en œuvre les projets conçus au temps des années noires. Ainsi de Chaban-Delmas qui, très vite, rejoignit des groupements d’anciens résistants tout en entreprenant de faire fructifier dans le domaine politique son capital de reconnaissance, et qui, jusqu’à la fin de sa vie, n’hésita jamais à faire jouer les réseaux et les solidarités nés dans et de l’armée des ombres.	
	
	L’évocation d’un tel parcours confirme l’intérêt de la démarche biographique appliquée à l’objet « Résistance ». À condition de bien choisir le personnage étudié et de parvenir à le suivre pas à pas, cette démarche permet de mettre en évidence certaines réalités du combat des ombres [44] . Elle révèle également l’empreinte laissée par la lutte résistante dans une vie. Or il arriva que cette empreinte détermine une part du comportement d’anciens résistants, tel Chaban-Delmas. Force est en tout cas de constater l’importance accordée par la mémoire collective au rôle joué par le dernier délégué militaire national. Certes, ce rôle fut central à un moment et en un lieu capitaux. Il ne suffit pourtant pas à expliquer complètement l’aura dont bénéficia Chaban après la guerre. Outre la réussite politique, une clef peut être cherchée du côté de la publication, dès 1946, du livre d’Adrien Dansette [45]  qui, à l’instar des mémoires du colonel Passy pour le Bureau central de renseignements et d’action [46] , a longtemps [47]  fixé le dogme sur la libération de Paris [48] . Ou encore dans le portrait bref mais élogieux de Chaban que donna Charles de Gaulle dans ses Mémoires de guerre	 [49] . En tout état de cause, la légende du « plus jeune général de brigade depuis la Révolution » n’a pas mis longtemps à se développer. En découla notamment l’image d’éternel jeune homme à l’inépuisable dynamisme qui, longtemps, fut celle de Chaban-Delmas et que, de façon symbolique, Alain Delon incarna à l’écran dans Paris brûle-t-il ?	 [50] .
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